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MESDAMES, MESS!E{ 1

Votre cor1l1l1issiondes Beaux-Arts a consacre
deux séances, les 5 er 18 juin [974, il J'examen
du projet de décret ajustant le budget des
Affaires cuJtureIJes de ]a communauté cultu-
reHe française pour J'année budgétaire 1973,
secteur Culture française, Partie III, section IV
- Arts et Lettres (1). La commission a entendu
un exposé du ministre de la Culture française.

Exposé du ministre.

Le ministre souligne que Jes réductions pré-
vues dans le projet sont des conséquences de
la politique anti-inflatoire décidée par le gou-
vernement. Toutefois, certains crédits sont en
augmentation; il s'agit essentie!Jement des sub-
ventions à J'art lyrique, dont la hausse est due
principalement à la programmation sociale, et
des subventions aux orchestres permanents, en
ordre principal, l'orchesne symphonique de
Liège.

La commISSIOn entame immédiatement la
discussion générale et la disCLlssion des artic!es.

Discussion générale et discussion des artic!es.

Un membre soulève ]e problème du théâtre
de l'Ancre de Charleroi, qui a reçu en 1973 une
subvention inférieure il ceHe prévue pour le
Centre dramatique de Liège. IJ suppose que je
ministre précédent avait l'intention d'aborder la

(1) Ont participé aux travaux de la commISSIOn:

MM. Hubin (président), Baseeq, Cumps, Dejardin,
Desmarets, Ducobu (rapporteur), Fallon, Gillet R., lvlme
Goor-Eyben, MM. Havelange, Hoyaux, Mme Lassance-
Hermant, MM. Lausier, Soudant ct Wathelct.

2

tnaUOi! ,il! thearre de j'Ancre. La commission
iI1,';-ro:"c je ministre actuel sur ses intGltions

\. l lilsistc pour qu'une égale considération soit
,lpportee aux deux troupes.

Le mi nisrre souligne que les crédits inscrits
OOlE Je h1lh;et de 1974 ne permettent pas une
jWlIs',e des ~~~ubvcntions octroyées au théâtre de
j',\ncre. Une convention prévoyant une augmen-
taticn de': subsides au Centre dramatique de
Liège a effectivement été signée, mais n'a pas
~;(~ent~rjnée suite à un désaccord avec l'inspec-
,ion des 'innaces. On ne peut donc considérer
quc le Ccntre dramatique de Liège soit parti-
',~'L,]ièrcmclt bvorisé dans les circonstances
actuelles..

D'lLh. DarL le théâtre de l'Ancre a été
"eCOlum c. su'bsidié pour la première fois en 1972
el i'. JC,~U depuis lors une aide appréciable par
L.pport à d"autres théâtres également méritants.

l..C !,,'Distre nromet enfin d'aménager les
prochains crédit:,' en vue de respecter une cer-
tlÎnc métric entre les deux troupes dramati-
que:,.

La di~;cussjon générale est close.

Vote sur l'ensemble.

La commission approuve il l'unanimité le
projet de rapport qui lui a été soumIs.

Les articles budgétaires soumis il la com-
mission sont adoptés par 7 voix pour et 2 voix
contre,

Le Rapporteur, Le Président,

M. F.E. HUBIN.Iv1. A. DUCOBU.
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